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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 10/11/2015          4900,26
DOW JONES 10/11/2015        17730,48

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0711                     1USD = 612,414 1 USD 649,374                                                         
1,4204                     1CAD = 461,811 1 CAD             485,966
131,9800                 1JPY  = 4,970 100 JPY 516,966
0,7084                     1GBP = 925,970 1 GBP 964,049
1,0765                     1CHF = 609,342 100 CHF 63792,26
15,3716                   1ZAR = 42,673 100 ZAR 4437,51
10,7058                   1MAD =                           61,271 1MAD              63,71
6,8121                  1CNY = 96,293 1CNY 99,18
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
10 Novembre : 47,43

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 10/11/2015

Dans un échange exclusif sans détours sur
les finances publiques, la rédaction de
l'Union aborde avec Christian Magnagna,
ministre du Budget et des Comptes publics,
la Loi de finances 2016, la gouvernance
des finances publiques avec la rumeur
d'une éventuelle "délocalisation" de la
gestion du budget à la présidence de la
République plutôt qu'au Trésor public, la
vérité sur les chiffres relatifs au paiement
de la dette intérieure, les récriminations
faites au ministère du Budget quant à la
qualité des chiffres budgétaires, la loi de
règlement 2014 et les résultats de la Bud-
gétisation par objectifs de programmes
(BOP). 

l'union.  Monsieur le ministre, l’an-
née budgétaire 2015 s’achève. Quel
bilan faites-vous de l’exécution du bud-
get de l’Etat en mode BOP ?

Christian MAGNAGNA : je vous remerciede me donner l’opportunité de présenter,encore une fois, les enjeux actuels de lagestion des !inances publiques. En ce quiconcerne l’exécution du budget 2015, per‐mettez‐moi avant tout de rappeler qu’ilavait été arrêté en recettes et en dépenseà la somme de 2651 milliards de nosfrancs  (Loi de !inances recti!icative2015). A la !in octobre 2015, le taux d’exé‐cution du budget base ordonnancementest de 87%. Mes services ont dû fournirdes efforts importants, eu égard aux re‐tards accumulés dans la mise en place dubudget de l’Etat, particulièrement le bud‐get d’investissement. Vous vous souvien‐drez sans doute que suite à la forte baissedu prix du baril de pétrole, le gouverne‐ment, sous la très haute impulsion du pré‐sident de la République, chef de l’État,avait dû procéder à l’élaboration d’une loide !inances recti!icative tenant compte desnouvelles hypothèses macroéconomiques,notamment le prix du baril de pétrole quiest passé de 80 USD dans le budget initialà 40 USD dans le budget recti!icatif. A titrede précaution, les crédits de paiement eninvestissement avaient été gelés, pendantque ceux liés au fonctionnement étaientmis en place à hauteur de 15%, a!in depermettre le fonctionnement régulier desservices. Contrairement aux autres an‐nées, nous avons mis !in à la pratique desmises à disposition systématiques des cré‐dits d’investissement, laquelle pratique abeaucoup nui à la viabilité de nos !inancespubliques. L’exécution des crédits d’inves‐tissement se fera dorénavant progressive‐ment, suivant le rythme d’évolution desprojets. Les responsables de programmessont ainsi invités à accélérer l’exécution deleurs projets, notamment sur la phase ad‐ministrative, en transmettant assez tôtleurs Plans de passation de marchés

(PPM), d’autant que ce dernier est une exi‐gence de la loi organique sur les !inancespubliques et l’exécution du budget. La di‐rection générale du Budget et des Fi‐nances publiques, érigée en «one stopshop», c'est ‐‐dire en un guichet unique enmatière de marchés publics, est engagée àles accompagner.
Y a-t-il eu, oui ou non, amélioration de
l'exécution de budget avec la BOP ?D’un point de vue qualitatif, je dirai que cepremier budget en mode BOP nous a per‐mis de progresser dans notre objectif d'ef‐!icacité de la dépense publique. Nousobservons une nette amélioration en ma‐tière de règlement où, contrairement auxexercices précédents, les ordonnancessont payées dans un délai moyen de 60jours. Il est vrai que les responsables deprogrammes n’ont pas toujours lesmoyens souhaités. Mais à ce sujet, ilconvient d’indiquer à tous que nous de‐vons faire la politique de nos moyens. Maisc’est aussi en cela que réside l’intérêt de laBOP, car elle induit un changement de pa‐radigme qui fait que les responsables d’ad‐ministrations ne se contentent plus d’êtrede simples gestionnaires de crédits, maisdeviennent plutôt des managers publicscapables d’innovation. Nous invitons chacun des acteurs à un ef‐fort d’adaptation : à s’inscrire dans uneperspective de moyen terme, en lien avecle cadrage macroéconomique et budgé‐taire 2016‐2018, et à programmer ses dé‐penses. Le budget de l’État n’est pas unecaisse sans fonds et la contrainte budgé‐taire s’impose à tous : du chef de famillejusqu’aux États les plus puissants, les be‐soins sont illimités et les ressources rares.Je suis conscient que des insuf!isances de‐meurent, notamment en matière de miseen place rapide et effective des crédits,d’ef!icacité du système de gestion des !i‐nances publiques et d’amélioration du dia‐logue de gestion au sein des programmes,particulièrement avec certains opérateurstels que les hôpitaux. Nous continuerons àtravailler en 2016 sur ces axes d’amélio‐ration.
Plusieurs administrations et collectivi-
tés locales se plaignent de ne pas voir
leurs budgets! Certes, les budgets alloués aux adminis‐trations ont baissé par rapport aux précé‐dents exercices, du fait de la baisse descours du pétrole. Mais je reste convaincuque si nous nous engageons tous ensem‐ble pour optimiser notre fonctionnementet baisser les charges improductives, il estpossible de dégager plus de ressources quipourront servir au développement écono‐mique et social.
Qu'en est-il exactement de la gouver-
nance des !inances publiques ? Une
partie de l'opinion déclare que le cen-
tre de gestion du budget de l’État s’est
déplacé du Trésor public vers la prési-
dence de la République. Votre com-
mentaire !

Avant de répondre à vos questions, je tiensà souligner que le président de la Répu‐blique, chef de l’État, a fait de la réformedes !inances publiques un axe prioritairedu Plan stratégique Gabon émergent. C’estpourquoi, très tôt, il a pris des décisionsfortes en vue de faire du budget de l’Étatun instrument ef!icient au service du dé‐veloppement de notre pays. L’une de cesdécisions a été de mettre en place un Co‐mité stratégique des !inances publiques,qui est un instrument de veille, de surveil‐lance, d'orientation et de gestion optimalede la trésorerie de l'Etat, en adéquationavec la mise en œuvre du Plan stratégiqueGabon émergent. Souvenez‐vous quelorsque nous avons réalisé l’audit des ins‐tances du Trésor à !in décembre 2013, il aété constaté un niveau sans précédent dedépenses sans objet, à hauteur de 600 mil‐liards de francs, inscrites dans les livres duTrésor, et que nous avons, bien évidem‐ment annulées. Nous avons ensuite mis en place la Budgé‐tisation par objectifs de programme, quiconsacre les déconcentrations de la fonc‐tion !inancière de l’État depuis le 1er jan‐vier 2015. Les centres de gestion se sont multipliésavec la !in de l’ordonnateur unique dubudget de l’État. Bien évidemment, avec cecorollaire, la notion de responsabilité et deperformance s’impose désormais à chacunde ces gestionnaires qui sont personnelle‐ment et pécuniairement responsables. Parailleurs, a!in de faciliter l’exécution desmarchés publics et mieux suivre l’exécu‐tion du budget, nous avons créé la direc‐tion générale du Budget et des Financespubliques. De même, nous avons engagé laréforme du Trésor, caisse unique de l’État,qui doit s’orienter vers de nouveaux mé‐tiers, en vue d’améliorer la gestion de latrésorerie et le !inancement des dé!icitspublics. Je vous avoue que toutes ces ré‐formes n’auraient pas pu se faire sans lacoordination du Comité stratégique des !i‐nances publiques. C’est sous l’impulsionde ce dernier que nous avons pu éviter,notamment à notre pays, les écueils dusaux effets du choc pétrolier actuel, mais

aussi apporter plus de prévisibilité dans lagestion des !inances publiques. 
Finalement, est-ce cette coordination
du Comité stratégique des !inances pu-
bliques qui gère dans les faits le budget
de l’État ? Surtout qu'on parle d'un visa
de conformité qu'on obtiendrait à la
présidence de la République? Non. Contrairement à une idée arrêtéedans l’opinion, le Comité stratégique, or‐gane composé des représentants de la pré‐sidence de la République et dugouvernement, à savoir mon collègue encharge de l’Économie et moi‐même, n’apas vocation à gérer le budget de l’État.C’est une structure de coordination etd’orientation des !inances publiques dontle but principal est de s’assurer de la miseen cohérence entre les grandes orienta‐tions du Plan stratégique Gabon émergent(PSGE) et les choix budgétaires opérés.C’est sur cette base qu’a été institué unvisa d’opportunité à la présidence de laRépublique et un visa de régularité au gou‐vernement pour tous les projets initiés. Laprétendue gestion des ressources budgé‐taires par ce Comité stratégique n’est, aumieux, qu’une vue de l’esprit et, au pire, unprocès d’intention rétrograde qui, du pointde vue de leurs auteurs, vise à nuire àl’image de marque de notre pays, annihi‐ler nos efforts et, en dé!initive, nous em‐pêcher d’évoluer.Il faut reconnaître qu’en matière de !i‐nances publiques, beaucoup de réformesont été entreprises et menées avec succès.Grâce à toutes ces réformes, notre pays estcité en exemple par les institutions régio‐nales et internationales. Au plan régional,notre pays béné!icie de la meilleure signa‐ture sur les marchés régionaux et interna‐tionaux. Tous ces bons résultats sont lefruit de l’action inlassable du président dela République, chef de l’État, dans sa vo‐lonté d’améliorer la gouvernance de notrepays et éviter les choix improductifs quiont tellement nui, par le passé, à la diver‐si!ication de notre économie, voire au dé‐veloppement du Gabon.

Suite en page 5

Christian Magnagna : '' L'objectif pour 2016 a été de bâtir un budget
crédible sur des hypothèses prudentes et réalistes " 

Interview du ministre du Budget et des Comptes publics

Entretien réalisé par I.M'B. et W.N.
Libreville/Gabon 

Le ministre du Budget  et des Comptes Publics, Christian Magnagna.
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